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pris par l'exploitant lors

.



l'Environnement, notamment pour la commodité 'du voisinage pour la santé, la
sécurité la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de

l'environnement

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture d'llle-et-Vilaine ;

ARRETE

ARTICLE 1- CLASSEMENT

La Société COOPER STANDARD AUTOMOTIVE dont le siège social est
situé 9, Rue Louis Rameau -95872 BEZONS est autorisée à exploiter une unité de

fabrication de systèmes d'étanchéité à base de caoutchouc à VITRE (35503) -La
Piltière -Route des Eaux -B.P. n° 63 et comprenant les activités suivantes:

N° DE
RUBRIQUE

DESIGNA TION DE LA RUBRIQUE CLASSEMENT

2661-1a Autorisation

1 Transformation de caoutchoucs et de matières plastiques par des procédés
exigeant des conditions particulières de température et de pression (extrusion,

1 injection, ...)
La quantité susceptible d'être traitée étant de 60 tonnes/jour

2661-2a Autorisation

1 Transformation de caoutchoucs et de matières plastiques par des procédés
exclusivement mécanique (découpage, sciage, ...)

1 La quantité susceptible d'être traitée étant de 60 tonnes/jour

1 

Application, cuisson et séchage de colles, primaires et produits glissants sur[supports 

plastiques (caoutchouc, matières plastiques) par pulvérisation

2940-2a -Produits appliqués: produits inflammables de 1ère catégorie Autorisation

1 La quantité maximale de produits susceptibles d'être appliquée étant>
100 kg/jour (- 200 kg/jour))

2565-2a Autorisation

1 Traitement des métaux et matières plastiques pour dégraissage, décapage

Ides moules
Le volume des cuves de traitement étant de 2,4 m3

Installations de réfrigération et de compression d'air

1 Unités de réfriqération : 85 kW (installations dispersées sur l'ensemble du site)

6 compresseurs d'air d'une puissance électrique 1

Autorisation2920-2a
Compresseurs d'air
cumulée de 835 kW



2662-b
Matières

Déclaration

2663-2b

Déclaration

1

-Produits semi-finis 3000 m3

-Produits finis 1200 m3

-Emballages navettes en matières plastiques -1700 m3

1158-3

Déclaration

1432-2b

Déclaration

2910A2

Déclaration

2925

Déclaration





les

la surveillance

environnement.
à postériori de impact de l'installation sur son



Les effluents gazeux de
respecter les valeurs limites suivantes:

l'ensemble de J'établissement doivent

Si la consommation en solvants> 15 tonnes/an, la valeur limite

d'émission des rejets canalisés de C.O.V non méthaniques < 20 mg/m3 (en
carbone total).



Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la

quantité des solvants utilisés.

Atelier de revêtement sur SUDQQ.Q

Si la consommation en solvants> 15 tonnes/an, la valeur limite

d'émission des C.O.V non méthaniques dans les rejets canalisés est de 50

mg/m3 pour le séchage et 75 mg/m3 pour l'application.

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la

quantité des solvants utilisés.

Autres postes

Si le flux horaire total> 2 kg/heure, la valeur limite exprimée en carbone total
de la concentration globale de l'ensemble des composés est de 110 mg/m3.

L'exploitant peut déroger aux valeurs limites générales s'il réalise 1
schéma de maîtrise des C.Q.V. garantissant que le flux total d'émission
de C.Q.V. ne dépasse pas le flux atteint par application des valeurs
limites canalisées et diffuses.

Plan de aestion des solvants

Si la consommation annuelle de solvants est supérieure à 1 tonne,
J'exploitant met en place un plan de gestion des solvants mentionnant les
entrées et sorties.

Ce plan est transmis annuellement à l'Inspecteur des Installations
Classées, ainsi que les actions entreprises pour réduire les consommations.

ARTICLE 4 -PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX--~~

-Rè~les d'aménaQement

L'exploitant établit et tient à jour un plan faisant apparaître les installations de
prélèvements, les réseaux de collecte et d'évacuation des eaux résiduaires (secteurs
collectés, point de branchement, regards, poste de relevage et de mesures, vannes,
etc,...), les bassins de co.nfinement, les points de rejets dans les cours d'eau, point
de raccordement au réseau collectif, les points de prélèvement d'échantillons et les

points de mesures).

l'Inspecteur des Installations Classées, de
ainsi que des Services d'Incendie et de

Ce plan est tenu à disposition de
l'agent chargé de la Police des Eaux,
Secours.

Prélèvements et consommation d'eau



L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans
conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. la

-réseau Dubl[ç (pour les sanitaires)
L'ouvrage doit être équipé d'un clapet anti-retour, d'un disconnecteur ou de

tout dispositif équivalent.

-barraqe de la Vallièr~
L'exploitant est autorisé à effectuer des prélèvements pour les besoins

industriels de l'établissement. Le débit ne peut en aucun cas dépasser 300 m3/jour.

L'eau transite par un 1er bassin de 1 500 m3 avant filtration puis par un second
bassin de 600 m3.

L'exploitant prend toutes précautions pour le mise hors eau de ses
installations de pompage en période de crue.

Les installations de prélèvement sont munies de dispositifs de mesures
totalisateurs. Le relevé des indications est effectué tous les jours et est porté sur un
registre tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées.

4.3. -Eaux résiduaires industrielles

Elles sont constituées principalement des eaux issues de lavage,
refroidissement des profilés, du nettoyage des moules et du lavage des filtres à
sable.

Ces eaux sont rejetées dans l'ouvrage collectif de la Ville de VITRE

L'exploitant doit avoir une autorisation de rejet et la tenir à la disposition de
l'Inspecteur des Installations Classées

Une convention régissant les rapports entre l'exploitant et le propriétaire du
réseau d'assainissement doit être établie et tenue à la disposition de l'Inspecteur des
Installations Classées et du Service de la Police de l'Eau. Sans préjudice des
dispositions de cette convention, les eaux déversées dans ledit réseau doivent
répondre aux caractéristiques suivantes:

VALEURS MAXIMALES AUTORISEES

REJETS CONCENTRATIONS FLUX
""""" -(mg/l) (kg/j)

...

600 180Matières en suspension totales (MEST)



150

Phosphore total (P) 50 1151

300 m3,Débit journalier maximal autorisé

Période de rejet: 7 jours/semaine

PH compris entre 5,5 et 8,5

Température inférieure ou égale à 300 C

Ces eaux sont rejetées par pompage à partir du poste de relèvement. Deux
pompes asservies au système de détection incendie permettent d'assurer les rejets.

Une vanne guillotine est prévue pour protéger le réseau en cas d'accident.

-La charge polluante en DCa apportée par l'exploitant devra être inférieure à
la moitié de la charge en DCa reçue par la station d'épuration urbaine.

En outre

les eaux provenant de l'aire de lavage seront collectées et dirigées vers un
décanteur-séparateur d'hydrocarbures avant rejet dans le réseau d'eaux
usées.

Les eaux déversées sont débarrassées de matières flottantes, déposables
ou précipitables qui directement ou indirectement après mélange avec
d'autres effluents, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des

ouvrages.

Les eaux ne renferment pas de substances nocives en quantités
suffisantes pour inhiber le processus biologique de la station d'épuration
ou pour détruire la vie aquatique sous toutes ses formes à l'aval du point
de déversement.

Les changements significatifs dans la répartition des volumes d'effluents et
des charges polluantes dans l'ouvrage collectif sont communiqués à l'Inspection des
Installations Classées.

4.4. -Eaux de refroidissement des matériels de réQulation

Dans la mesure du possible les eaux de refroidissement sont recyclées

la 

température des rejets est inférieure ou égale à 300En tout état de cause

4.5. -Eaux vannes -Eaux usées



Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos sont collectées
puis renvoyées dans le réseau public d'assainissement en direction de la station
d'épuration de VITRE.

4.6. -Eaux Dluviales

Les eaux pluviales de l'établissement sont collectées par réseau séparatif.

Avant rejet dans le milieu naturel, ces eaux de ruissellement peuvent transiter
par un bassin de type à sec de 1 000 m3 muni d'un dispositif de régulation ainsi qu'un
séparateur à hydrocarbures suffisamment dimensionné.

Le trop plein de ce bassin se déverse dans le bassin d'orage de 12 000 m3 de
la Ville de VITRE.Ces eaux sont ensuite rejetées dans le ruisseau «Le Guenaulb>
sous réserve de respecter les valeurs limites suivantes:

pH compris entre 5,5 et 8,5
Hydrocarbures totaux < 10 mg/i
DCa < 120 mg/i
MES < 30 mg/i

Un contrôle annuel des rejets eaux pluviales sera réalisé par l'exploitant.

4.7. -contrôle des eaux usées

Détermination du débit en continu
Une mesure hebdomadaire: DCa, MES, pH
une mesure mensuelle: 0805, phosphore total
une mesure trimestrielle: azote global

Les résultats de l'ensemble des mesures sont transmis mensuellement à
!'Inspection des Installations Classées, avant le 20 du mois suivant.

Au moins une fois par an, les mesures seront effectuées par un organisme
extérieur. Les résultats de l'ensemble des mesures seront transmis à l'inspection des
installations classées.

4.8. -Prévention des pollutions accidentelles

4.8.1. -Stockages

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution
des eaux ou

des sols doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au
moins égal à la plus grande des deux valeurs:

100 % de la capacité du plus grand réservoir,
50 % de la capacité des réservoirs associés

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire ou égale à 250
litres, la capacité de rétention doit être au moins égale à :



moment.

Le transport des produits à !'intérieur de !'établissement doit être
effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel
des emballages (arrimage des fûts, etc,...)

4.8.2. -Information sur les produits

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation.

A l'intérieur de l'étabiissement, les fûts, réservoirs et autres emballages
doivent porter en caractère très lisibles le nom des produits et les symboles de

danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des
substances et préparations chimiques dangereuses.

4.8.3. -Çonfinem~n_t

L'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires notamment par
l'aménagement des sols, des bassins tampons de collecte et de refoulement, des



canalisations, des pompes de reprises, etc,... pour qu'il ne puisse y avoir, même
accidentellement, déversement direct ou indirect de polluants.

A cet effet, l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un
accident ou d'un incendie est recueilli par le bassin tampon visé au point 4.6.

Des vannes guillotines permettent d'éviter les rejets des eaux polluées
dans les réseaux des eaux usées et eaux pluviales.

4.8.4. -Nappes souterraines

Toutes dispositions sont prises pour prévenir toute introduction de
pollution de surfacé.

ARTICLE 5- ELIMINATION DES DECHETS

5.1. -Gestion

-L'exploitant doit prendre toutes dispositions nécessaires dans la conception et
l'exploitation de ces installations pour assurer une bonne gestion de son entreprise.

A cette fin, il se doit, conformément à la partie «déchets» de l'étude d'impact
du dossier de demande d'autorisation d'exploiter, successivement:

de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant
des technologies propres,

de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication,

de s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets,
notamment par voie physico-chimique, détoxication ou voie thermique,

de s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement
limité, d'un stockage dans les meilleures conditions possibles.

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de
traitement ou d'élimination fixé dans la partie de l'étude d'impact. Tout changement
significatif de niveau doit être porté à la connaissance de l'Inspecteur des
Installations Classées.

5.2. -Stockage

Avant leur revalorisation ou leur élimination, les déchets et résidus produits
doivent être stockés dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution
(prévention des envols, des infiltrations dans le sol, d'un lessivage par les eaux

météoriques et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets
spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et être

protégés des eaux météoriques.



5.3. -AQrément des installations d'élimination des déchets

Les déchets qui ne peuvent être valorisés doivent être éliminés dans des
installations réglementées à cet effet au titre du Code de l'Environnement, ; dans des
conditions permettant d'assurer la protection de !'environnement; l'exploitant doit
être en mesure d'en justifier !'élimination sur demande de l'Inspecteur des
Installations Classées.

5.4. -S~rveiJJance des déchets sgéciaux

L'exploitant tient à disposition de l'Inspecteur des Installations Classées une
caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par son
activité, quelles qu'en soient les quantités.

Sans préjudice des obligations résultant de l'application de la loi n° 75-663
du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et des textes pris pour son
application, l'exploitant assure au fur et à mesure, un contrôle spécifique des
opérations effectuées relatives à l'élimination des déchets spéciaux.

Il transmet un état trimestriel, avant le 20 du mois suivant le trimestre
écoulé à l'Inspection des Installations Classées.

Tous les déchets industriels spéciaux stockés provisoirement, pour une durée
supérieure à 6 mois, doivent faire l'objet d'un bilan quantitatif annuel (nature, état
des stocks à date fixe, flux, filières, etc,...), tenu à la disposition de l'Inspecteur des
Installations Classées avant le 31 mars de chaque année.

5.5. -Déchets d'emballaÇ1es

.) et non souillés par des produits toxiques
valorisés ou éliminés dans les mêmes

Les déchets banals (bois, papier,
ou polluants peuvent être récupérés,
conditions que les ordures ménagères.

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballages est la
valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des
matériaux utilisables ou de l'énergie.

ARTICLE 6 -PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS.--~

6.1. -Rèqles d'aménaqement

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur

fonctionnement ne puisse être à l'origine des bruits ou de vibrations mécaniques
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une

gêne pour sa tranquillité.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation
des bruits aériens émis dans l'environnement par les Installations Classées pour la

Protection de l'Environnement lui sont applicables.



Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de
chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une
gêne pour le voisinage doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les
engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23
janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article 2 de la loi n° 92-1444 du 31
décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et relative aux objets bruyants et aux
dispositifs d'insonorisation.

L'usage de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes,
avertisseurs, haut-parleurs, etc,...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur
emploi est réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou
d'accidents.

6.2. -Niveaux limites et émergences admissibles

6.2.1. -Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où elle est

réglementée et suivant le plan joint en annexe:

Niveaux limites admissibles en dB (A)
Niveaux de bruit ambiant r
existant dans les zones à

émergence réglementée
(incluant le bruit de

l'établissement)

Emergence admissible pour
la période allant de 22 H 00 à

7 H 00 ainsi que les
dimanches et jours fériés

-
Emergence admissible pour
la période allant de 7 H 00 à

22 H 00 sauf dimanches et
jours fériés

1 

Supérieur à 35 dB (A) et
1inférieur ou égal à 45 dB (A)

Points témoins: 00 000.0

6 4

35Supérieur à 45 dB (A)
Points témoins:

Les zones à émergence réglementée sont définies comme suit

intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la

date du présent arrêté d'autorisation de l'installatioR, et de leurs parties

extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse, ...) ;

.

les zones constructibles par des documents d'urbanisme opposables aux

tiers et publiés à la date du présent arrêté d'autorisation.

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été
implantés après la date du présent arrêté d'autorisation dans les zones

constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles
les plus proches (cour, jardin, terrasse, ...), à l'exclusion de celles des

immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités

artisanales ou industrielles.



Emplacement du point de
mesure

Niveaux limites admissibles en dB (A)

7 H 00 -22 H 00 sauf les

dimanches et jours fériés
22 H 00 -7 H 00 tous les jours ainsi que

les dimanches et jours fériés

propriété de

1 

limite de

l' établj~sement
65 55

6.2.3. -L'exploitant devra réaliser 3 mois après la mise en service des
installations, puis tous les trois ans, à ses frais, un contrôle des niveaux d'émission
sonore générés par son établissement, par une personne ou un organisme qualifié
choisi après accord de l'Inspecteur des Installations Classées. Les résultats des
mesures (émergences en zone réglementée et niveaux de bruit en limite de
propriété de l'établissement) sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des
Installations Classées.

6.3. -Vibrations

En cas d'émission mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux
limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront

déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques
émises dans l'environnement par les Installations Classées.



~réventio!J.

7.1.1. -~Qne de danger§.
c L'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de

dangers en fonction de leur aptitude à l'explosion:

une zone de type 1:

semi-permanente dans
l'établissement;

zone à atmosphère explosive permanente ou
le cas du fonctionnement normal de

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à
assurer, à partir d'une division des activités concernées, une séparation
effective des risques présentés par leur éloignement ou une séparation
physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes.

Les locaux classés en zone de dangers, ainsi que les enceintes

susceptibles d'entraîner un confinement, sont conçus de manière à offrir
le moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au besoin, muni
d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle
explosion et munis de moyens de prévention contre la dispersion ou de
dispositifs équivalents.

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais
d'intervention des Services d'Incendie et de Secours. Les éléments de
construction seront d'une manière générale incombustibles. L'usage des
matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable.

Ne sont conservées dans les zones de dangers que les quantités de
matières inflammables ou explosibles strictement nécessaires pour le travail
de la journée et le travail en cours. En dehors des produits nécessaires à la

fabrication, l'usage de tout produit ou matériaux combustibles est limité au
strict minimum indispensable.



100.

l'art.

7.1.4.

L'ensemble doit être mis à la terre. Cette mise à la terre est réalisée
suivant les règles de l'art; elle est distincte de celle du paratonnerre. La valeur des
résistances des prises d.e terre est conforme aux normes et est périodiquement
vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut excéder un an. Les résultats sont
tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées.

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières,

produits explosibles ou inflammables à l'état solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent
être suffisamment conducteurs de j'électricité afin d'éviter toute accumulation de

charges électrostatiques.



7.1.5.
~chauffe~

d'étincelles



Les documents

l'Inspecteur
des Installations Classées.

correspondants seront tenus à la disposition de



une réserve d'eau de 1 500 m3 ;

un réseau de RIA comprenant: * 5 bouches incendie;
* 25 robinets incendie armés;

des détecteurs de fumées;

En outre

L'organisation des équipes d'intervention

La fréquence des exercices;



7.2.4.



8.3. -Ventilation
:.:.





9.5. -~clairagg

10.2. -ÇQnsig~~

10.3. -Ç;;ontrôl~.§:



captation,

L'exploitant est tenu

-d'équiper ses compresseurs

d'un pressostat de sécurité, de manière à les arrêter avant que la

pression maximale en service ne soit atteinte, j'action de ce
pressostat devant être à sécurité positive (cet appareil doit être



distinct du pressostat de fonctionnement et son action doit donner
lieu à réarmement) ;

de dispositifs arrêtant automatiquement
gaz devient trop faible à son alimentation;

'appareil 

à pression de

d'un séparateur de liquide ou d'un dispositif équivalent, les
empêchant d'aspirer le fluide frigorigène en phase liquide ou les
arrêtant dès que ce risque se présente (l'équipement comprendra
un dispositif de pré-alarme, visuel ou sonore ainsi qu'un arrêt de
niveau haut) ;

-de protéger les éléments constitutifs ou groupes d'éléments isolables, contre
les excès de pression, par des dispositifs limiteurs de pression appropriés,

indéréglables et fiables,

-d'équiper les installations de manomètres et de thermomètres disposés
judicieusement et permettant au personnel concerné d'être informé immédiatement
de toute dérive excessive des paramètres par rapport aux conditions normales

d'exploitation,

-d'assurer la protection des organes dans lesquels circule les fluides contre
les heurts, notamment dans les aires de circulation des chariots automoteurs, à
l'aide des dispositifs matériels résistant aux chocs (mise en place de gabarit et de

barrières),

-d'équiper les installations de dispositifs matériels permettant d'effectuer les
purges d'huile sans dégagement notable de fluide dans les lieux de travail,

-de vérifier que les canalisations de transport de fluide sont maintenues

parfaitement étanches et que leur bon état de conservation peut être contrôlé selon
les normes en vigueur.

Les salles des machines sont équipées de dispositifs mécaniques de
ventilation de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de
gaz et de sorte à éviter qu'une fuite accidentelle puisse donner naissance à une
atmosphère toxique ou explosive. Le débouché à l'air libre doit être placé aussi loin
que possible des habitations voisines et d'une source de chaleur.

Les installations doivent disposer de dégagement (portes, couloir, circulations,
escalier, rampes, ...) répartis de manière à permettre une évacuation rapide de tous
les occupants dans des conditions maximales de sécurité. Ces dégagements doivent
être toujours libres.

'exploitant est tenu

-de s'assurer que les salles des machines ne comportent ni ouverture autre
que les portes, ni paroi permettant à une éventuelle fuite de fluide frigorigène de se

répandre dans les locaux voisins,
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Pour la Préfète
Le Secrétaire Général
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